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Au Conseil communal de Belmont 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 
Par le présent préavis, la Municipalité soumet à votre approbation le règlement sur la taxe 
d’exploitation à percevoir en application de la loi sur les auberges et débits de boisson (LADB). 
 


1. Préambule 
La loi sur les auberges et débits de boissons (LADB) du 26 mars 2002 a pour but de : 


 régler les conditions d’exploitation des établissements permettant le logement, la 
restauration, le service de boissons ainsi que les autres débits de mets et boissons ; 


 contribuer à la sauvegarde de l’ordre et de la tranquillité publics ; 


 promouvoir un développement de qualité de l’hôtellerie et de la restauration, en 
particulier par la formation et le perfectionnement professionnels ; 


 contribuer à la protection des consommateurs et à la vie sociale. 


Concernant l’objet du préavis soumis à votre approbation, le législateur a introduit dans 
cette loi une disposition permettant aux communes de percevoir une taxe d’exploitation 
auprès des titulaires d’autorisation simples de débit de boissons alcooliques à l’emporter 
(art. 53i LADB). Si celles-ci souhaitent encaisser cette taxe auprès des commerces au 
surfaces, épiceries, commerces de vins, etc.), elles doivent établir un règlement. L’article 
53i – Taxe communale – de la loi sur les auberges et débits de boissons stipule à son 
alinéa deux que « le montant de la taxe communale ne peut pas être supérieur à la taxe 
cantonale. » 


 


2. Objet du préavis 
Conformément aux dispositions légales rappelées ci-dessus, la Municipalité de Belmont a 
décidé d’établir un règlement permettant de percevoir une taxe communale annuelle 
correspondant à 0,8 % du chiffre d’affaires moyen réalisé sur les boissons alcooliques à 
l’emporter au cours des deux années précédentes, mais au minimum de Fr. 100.-- par an. 


La volonté de la Municipalité, d’introduire au plan communal, une taxe d’exploitation 
auprès des titulaires d’autorisation simples de débit de boissons alcooliques à l’emporter, 
est une modeste contribution à la lutte contre la consommation excessive d’alcool. Il 
existe en effet un large consensus dans la communauté scientifique et les milieux de la 
prévention pour soutenir que les mesures sur les prix agissent très efficacement sur le 
niveau de consommation et les dommages causés par l’alcool. Cette influence est 
d’autant plus importante chez les jeunes et les consommateurs excessifs. 


Lausanne Région, par le biais de sa Commission « Dépendances » participe 
financièrement à plusieurs organismes, œuvrant aussi contre les ravages que provoquent 
l’abus de boissons alcoolisées. Les communes-membres participent à ces dispositifs à 
hauteur de Fr. 3.-- par année et par habitant (env. Fr. 10'000.-- pour notre Commune).  
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3. Incidences financières et recours contre la taxe 
Il est difficile d’estimer les recettes induites par cette nouvelle taxe dépendant du chiffre 
d’affaires des commerces concernés. Compte tenu de l’enseigne qui distribue des 
boissons alcooliques sur le territoire communal, il est possible d’évaluer les retombées 
financières entre Fr. 100.-- et Fr. 1'000.-- par année. 


Lorsque ce règlement sera entré en vigueur, toute décision de taxation est susceptible de 
recours auprès de la Commission de recours en matière d’impôts communaux. 


 


 


4. Procédure pour l’entrée en vigueur du présent règlement 
Si le règlement proposé obtient l’agrément du Conseil communal, il devra ensuite être 
approuvé par le Canton qui publiera sa décision dans la Feuille des Avis officiels (ci-après 
FAO). 


Les règlements peuvent faire l’objet d’une requête auprès de la Cour constitutionnelle (loi 
du 5 octobre 2004 sur la juridiction constitutionnelle (LJC). Ils peuvent aussi faire l’objet 
d’un référendum dans les communes à conseil communal (art. 107 loi du 16 mai 1989 sur 
l’exercice des droits politiques (LEDP).  


Les délais de requête et de référendum (20 jours) contre un texte approuvé par le 
Canton courent dès la publication de l’approbation dans la FAO.  


Ce n’est qu’une fois les délais susmentionnés échus que le règlement entrera en 
vigueur. 
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CONCLUSIONS 
 
Vu ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les 
Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes : 
 
 
Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne 


 vu le préavis municipal N°04/2013 du 28 mars 2013 "Règlement communal sur la taxe 
d’exploitation à percevoir en application de la loi sur les auberges et débits de 
boissons (LADB)",  


 ouï le rapport de la Commission nommée à cet effet 


 considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
 


d é c i d e 
 


d’approuver le règlement communal sur la taxe d’exploitation à percevoir en application 
de la loi sur les auberges et les débits de boissons (LADB) 


 


1. d’adopter le nouveau Règlement communal sur la taxe d’exploitation à percevoir en 
application de la loi sur les auberges et les débits de boissons (LADB 


2. de charger la Municipalité de soumettre ledit règlement au Conseil d’Etat (Chef du 
Département concerné) pour approbation. 


3. de prendre acte que l’entrée en vigueur ne pourra avoir lieu qu’une fois que ledit 
règlement aura été approuvé par le Conseil d’Etat (Chef du Département concerné), 
délais de requête et de référendum échus. 


 
 
 Administration générale - Finances 
 G. Muheim, Syndic 
 
 
 
Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 17 avril 2013. 
 
 
 AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
 Le Syndic La Secrétaire 
 
 
 
 
 G. Muheim I. Fogoz 
 
 
 
Annexes :  Art. cités de la LADB  
 règlement  
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Ci-dessous articles cités dans  
le préavis et/ou dans le Règlement 


 


LOI sur les auberges et les débits de boissons (LADB) 
du 26 mars 2002 
 
Art. 53e Taxe d'exploitation 
1 Le département prélève une taxe d'exploitation auprès des commerces au bénéfice d'une 
autorisation simple de débit de boissons alcooliques à l'emporter. 
2 Cette taxe est fixée à 0,8% du chiffre d'affaires moyen réalisé sur les boissons alcooliques au 
cours des deux années précédentes. 
3 La taxe est perçue annuellement et ne peut être inférieure à Fr. 100.- par an. 
4 Le Conseil d'Etat fixe, par voie réglementaire A, les modalités de perception de la taxe. 
 
Art. 53i Taxe communale 
1 Les communes sont autorisées à percevoir également une taxe d'exploitation auprès des 
titulaires d'autorisations simples de débits de boissons alcooliques à l'emporter. 
2 Le montant de la taxe communale ne peut pas être supérieur à la taxe cantonale. 
 
 
 


RÈGLEMENT sur la taxe, les émoluments et les contributions à 
percevoir en application de la loi du 26 mars 2002 sur les auberges et 
les débits de boissons (RE-LADB) 
du 20 décembre 2006 
 
TITRE II TAXES D'EXPLOITATION (ART. 53E À 53G DE LA LOI) 
Art. 7 Procédure de taxation 
1 En vue de la taxation, le département transmet chaque année aux titulaires d'autorisations 
simples de débits de boissons alcooliques à l'emporter une formule de déclaration du chiffre 
d'affaires réalisé sur les boissons alcooliques, sans la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). 
2 Cette formule doit être remplie et renvoyée dans les trente jours au département. 
3 Il statue après avoir, dans des cas particuliers, demandé des renseignements ou des pièces 
complémentaires ou après avoir procédé à un contrôle. 
4 Il fixe le montant de la taxe par appréciation, sur la base des données dont il dispose lorsque 
le titulaire de l'autorisation simple de débit de boissons alcooliques à l'emporter ne retourne pas 
la formule ou refuse de la remplir. 
 
Art. 8 Perception 
1 La taxe est perçue annuellement auprès de la personne inscrite au 1er janvier de l'année en 
cours comme titulaire de l'autorisation simple de débit de boissons alcooliques à l'emporter. 
 
Art. 9 Création d'un nouveau débit 
1 En cas de création d'un nouveau débit de boissons alcooliques à l'emporter en cours d'année, 
le département fixe provisoirement le montant de la taxe due par le nouveau titulaire. 
2 Il procède à la taxation définitive après transmission par le nouveau titulaire de sa formule de 
déclaration de chiffre d'affaires. 
 
Art. 10 Voies de droit 
1 Les décisions fixant la taxe d'exploitation d'un débit de boissons alcooliques à l'emporter 
peuvent, dans les trente jours, faire l'objet d'une réclamation écrite auprès du département. 
2 Les décisions sur réclamation sont sujettes à recours au Tribunal administratif. 
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Vu la Loi du 26 mars 2002 sur les auberges et les débits de boissons (LADB), 


Vu le Règlement sur la taxe, les émoluments et les contributions à percevoir en 
application de la loi du 26 mars 2002 sur les auberges et les débits de boissons (RE-
LADB), 


Vu la Loi sur les communes du 28 février 1956 (LC) 


LA COMMUNE DE BELMONT-SUR-LAUSANNE 


édicte le  


« REGLEMENT SUR LA TAXE D’EXPLOITATION A PERCEVOIR 


EN APPLICATION DE LA LOI SUR LES AUBERGES ET DEBITS DE 


BOISSONS (LADB)» 
 


 


BUT  Article premier.-  


¹Le présent règlement a pour but de définir les modalités de perception et 
le tarif de la taxe d’exploitation à percevoir par l’administration communale 
en application de la loi du 26 mars 2002 sur les auberges et les débits de 
boissons (ci-après : LADB) 


TAXE 
D’EXPLOITATION 
(art. 53i LADB) 


Art. 2.-  


¹Une taxe communale annuelle d’exploitation est perçue auprès des 
commerces au bénéfice d’une autorisation simple de débit de boissons 
alcooliques à l’emporter. 


²Le montant de cette taxe correspond à celui fixé par le canton à l’article 
53e LADB, soit 0,8% du chiffre d’affaires moyen réalisé sur les boissons 
alcooliques au cours des deux années précédentes, mais au minimum 
Fr. 100.-- par an.  


³La taxe est encaissée selon les mêmes modalités que celles fixées par le 
Canton aux articles 7 à 10 RE-LABD. 
4La décision de taxation est susceptible de recours auprès de la 
Commission de recours en matière d’impôts communaux. 
5En cas de non-paiement, des frais supplémentaires de Fr. 10.-- seront 
demandé par rappel. 


ENTREE EN 
VIGUEUR 


Art. 3.-  
1Le présent règlement entre en vigueur dès son approbation par le 
Département de l’Intérieur (délais de requête auprès de la Cour 
constitutionnelle et de recours échus). 
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Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 17 avril 2013 


 Le syndic : La secrétaire : 


 


 


 Gustave Muheim Isabelle Fogoz 


 


 


 


Adopté par le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne 


dans sa séance du 30 mai 2013 


 


 Le président : Le secrétaire : 


 


 


 Christian Dupertuis Jean-Marc Mayor 


 


 


Approuvé par la Cheffe du Département de l’intérieur le ………………… 





		2013-04 00 Preavis reglement taxes LADB version finale

		2013-04 00 Reglement taxe LADB version finale
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Préavis 4 / 2013 
 


Règlement communal sur la taxe d'exploitation à per cevoir en application  
de la loi sur les auberges et débits de boissons (L ADB) 


 
La séance de présentation du préavis a eu lieu le lundi 29 avril 2013 à la salle de 
conférence du centre administratif. 
 
Ont participé à cette séance: 
 
Municipalité: M. Gustave Muheim, Mme Chantal Dupertuis,  
 Mme Catherine Schiesser, M. Daniel Delaplace 
 M. Philippe Michelet (excusé) 
 
Bureau du Conseil:   M. Chrisitian Dupertuis, Président 
     M. Jean-Marc Mayor, secrétaire, Mme Petra Salathé,  
     M. Michael Markides, M. A. Roth 
 
Commission technique: M. Roland Sommer, Président 


Mme Sarah Brandle, Mme Annick Decoppet (excusée) 
 


 
1. Préambule 
Le préavis décrit clairement les détails, les tenants et les aboutissants liés à 
l'approbation et l'adoption du règlement communal correspondant à la taxe en question. 
 
2. Précisions relatives au préavis 
Lors de la présentation du préavis, la commission technique a également recueilli les 
informations suivantes:    
 


• Il n'y a pas de raisons particulières qui incitent la Municipalité à introduire cette 
taxe dans la commune alors qu'elle n'a jamais été prélevée jusqu'ici. Toutefois, 
les montants perçus vont contribuer à notre participation communale d'environ 
10'000.- par année que nous payons par le biais de la Commission 
"Dépendances" de Lausanne Région (voir bas de la page 3 du préavis). 


• La taxe en question est largement adoptée par les communes. 
• A ce jour, les 4 restaurants et le commerce en Arnier seront touchés par la taxe. 
• Pour toutes les taxes perçues dans une commune, le canton demande une 


validation auprès de la commune, raison de ce préavis. 
 
3. Conclusions 
Au vu de ce qui précède, la commission technique unanime propose, Monsieur le  
Président, Mesdames et Messieurs les Conseillers, d'accepter tel que présenté le 
préavis N° 4 / 2013 du 28 mars 2013. 
 
Pour la Commission technique:   
M. R.Sommer,  Président-rapporteur Mme S.Brandle    Mme A.Decoppet 
 
 
Belmont-sur-Lausanne, le 27 mai 2013   





